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( N° 80 ) 

Chambre des Représentants. 

SÉANCE OU 1 or FÉVRIER 191 '2, 

Projet de loi créant des Conseils de prud'hommes d'appel à Bruxelles, 
Courtrai, Gand, Liége et Moós (1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE Li\ COlUHSSION (2), l'AR Il. W.&IJWEn•"-rUJ. 

Le projet de loi qui vous est soumis constitue la réalisation de h,1 pro­ 
messe contenue dans l'article 103 de la loi du 1 ä mai 19i O « Des Conseils 
de prud'hommes seront coustitués )) . 

li a été reconnu, dans le rapport de la Commission du Sénat, qu'il était 
difflcile de déterminer 411el serail le nombre des Conseils d'appel. <c Certains 
organismes ont demandé qu'il e11 soit créé deux par province. Ce chiffre est 
arbitraire - écrivait-elle - el en töut cas 11·op <ilc\\é. Le ressort d'une 
Cour d'appel est trop étendu; Ic ressort provincial se justille mieux, 
mais il ne parai! pas indispensable c1uc chaque province ait un Ç,oost1il 
d'appel ». 

Le projet de loi adopte le principe du ressort provincial. Si deux pro­ 
vinces, celle de Namur cl d'Anvers, se trouvent rattachées aux Conseils 
d'appel de ~Jons et Bruxelles respectivement, c'est à titre provisoire, et 
dans l'impossibilité où l'on se trouve de constituer actuellement des .Cpn~~ils 

(-1) Projet de loi, n° n5. 
(~j La Commission était composée de MM.· 11P.YNf.N. prb·ident,. noirnoux. lh:1,PORTE 

J.no1r,.1:, L.ll/ltll,WTTE, l,tFUVRE, Poi.sr ~l W >.U~.El\llAl\li. 

ij 



d'appel dans ces provinces en respectant ra règle déposée dans l'article t 05 
de la loi organique. 

La Commission a été forcée de s'incliner devant cette constatation, mais 
, elle a cru nécessaire de rechercher les moyens d'atténuer, autant qu'il est 
possible, les fâcheux effets d'une situation transitoire. 

El tout d'abord ne conviendrait-il pas d'inscrire <lans la loi, de consacrer 
par celle-ci, l'institution de Conseils de prud'hommes d'appel à Anvers et 
Namur : Au lieu de surseoir à leur création, il suffirait de surseoir à leur 
mise en activité. Agir-antremeni -~ ·agir comme le prévoit le projet - 
c'est courir le risque de retards nouveaux et qui pourraient être facilement 
évités. Dans le système du projet, la Législature devrait être saisie d'un 
nouveau projet de loi, qui ne pourrait être déposé qu'après que les 
Conseils de première instance créés par la loi du 20 septembre 1.911 auront 
élé organisés, et· après unedissolution des Conseils d'appel de Bruxelles el 
Mons, s'ils comprenaient parmi leurs membres des conseillers élus dans Ies 
Conseils de prud'hommes d'Anvers, d'áuvelais ou de Namur. 

Une autre question consistait à déterminer la juridiction d'appel à laquelle 
-il convient d'attribuer Ja connaissance des recours contre les sentences des 
-Consells d'Anvers; Alivélais ri Namur, dès !;1 mise. en vigueur 'des' Conseils 
d'appel des autres provinces, et celles des Conseils de ~Jalines, Turnhout, 
Andenne et Dinant pendant la période qui séparera leur organisation de la 
prestation de serment des présidents des nouveaux Conseils .d'appe] (Cfr. 
art. ·176 loi organique). · · · · · · - · 

Déférer à Bruxelles ou à Mons des affaires jugées en premier ressort à 
Anvers ou à Namur, n'est-ce pas imposer des Irais de déplacement considé­ 

. ra hies aux justiciahles ; tes Conseils - qu'ils comprennent ou non des élus 
.. de Conseils de ces provinces - seront-ils au courant des usa~cs locaux? 

N'eût-il pas été préférable de laisser subsister à titre transitoire - mais 
en cc· qui concerne ces deux provinces - l'appel devant les juridictions 
ordinaires qui en connaissent actuellement? 

Il résulte des renseignements recueillis _que les intéressés, mèmc au prix 
de ces inconvénients, souhaitent de bénéficier dès ù présent de l'appel 
devant leurs pairs. . 

On peut espérer, Ms lors, que le règlement d'ordre intérieur de 
· ;,C'o1fscils recherchera les moyens propres ù concilier les converrnnc~s des 

·1)iaide1frs àvee les ohllgarlons des juges, et c1uc · tes audiences pourroüt êlre 
, ·_. fixées ,'1 des heures qui permeuroru d'y assister· sans pertes· de temps trop 
·--~ônsîdèráhlès'... . . ., 

--·-"Lascütë· -iïiödificali"ön ·- qué · 1á · Connnissiôn' ·äït ·est.imé 'devóir' proposer 
consiste à rattacher provisoirement la province de Namur à celle. µe Liégé 

•.9J.J~qn ~!!,:!l,a_inpuLJ~r~ deux vrovinces sont du mème ressort 'de 
1 

. .Çour 
d'appel, et IPs industries de .. la . .pro.viuce .de-Narnur .. ont .autant.csiuon .plus, 
d'alllnité ö\'CC celles de la province de l,iégc que celles du Hainaut. D'autre 
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part la plus grande facililé des communications justifie également cette 
proposition. 

Les lois sur_ la eompérence ne rétroagissent pas sur Jes contrats judieiaires 
formés avant la mise en vigueur de Cf>S lois. 

Aux termes de l'article 176, alinéa final de la loi organique, <1 rappel des 
sentences des Conseils de prud'hommes sera porté devant les Conseils 
d'appel à mesure ·· que les présidents de ces juridictions auront prêté 
serment i>. 

Il y aura lieu de prendre les mesures nécessaires pour constater . le 
moment précis de cette prestation de ·serment et pour porter le fait à la 
connaissance des justiciables. 

A partir de ce moment, ce seront les principes qui se trouvaient formulés 
en lexies dans les articles 55 et 56 ( dispositions transitoires) de la loi du 
,2ü mars '18i6 qui devront régler la. procédure: Toutes les affaires régu­ 
lièremenl introduites par un appel formé avant la prestation de serment du 
Président: du Conseil <l'appel compétent pour l'avenir seront continuées et 
achevées devant le juge que cet appel avait saisi. Dans toutes les. instances 
dans lesquelles il ne sera, à ce moment, intervenu aucun jugement 
interlocutoire ni définitif, rappel à interjeter sera porté devant Ic Conseil 
d'appel. 

La Commission a cru qu'il suffirait de rappeler ici ces prmcipes sans 
devoir en faire l'objet d'une disposition transitoire. 

La Commission exprime l'espoir qu'avant que ne s'achève l'année 1'912 
les Conseils d'appel définitivement organisés dans cinq provinces étendront 
le bénéfice de leur juridiction sur tous les Conseils constitués dans le pays 
entier, et que dans le cours de l'année 1913 Ja réforme sera complète et 
définitive dans les deux provinces momentanément privées d'un Conseil 
propre à celles-ci. 

le Rapporteur, 
P. ,v AU\VERMANS. 

Le Président, 
HEYNEN. 
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ProJèt dii Góuvèrn~ment. 

ARTICLE UNIQUE. 

Onfäérp v~n fie i.\egeerlng 

EENIG ARTIKEL. 

Des Conseils de prud'hommes d'ap-1 Werkrechtersraden Yan beroep. wor­ 
pel sont institués dans les localités· den ingesteld in de volgende gemeen­ 
ci-après désignées: Bruxelles, Courtrai, 1 ten : Brussel, Kortrijk, Gent, Luik en 
Gand, Liège et Mons. Bergen. , 

.Cês Conseils étendront respective- · Die Baden zullen onderscheidenlijk 
1hc!rit leur juridiction sur les Conseils hunne· rechtsmacht uitoefenen over de 
,re prud'hommes de première instance i Werkrechtersraden van eersten aanleg' 
dës provinces d'Anvers et Brabant, 1 der provinciën Antwerpen en Brabant, 

_ F~aml1•è o.c?identrtfo, Flandre orientale, 1 W~st - Vlaander~n, - Oos~- Vlaandéren. 
Liège, Hainaut et Namur. Luik, -Henegouwen Namen. 
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Texte proposé par la Commission. i Tekst door de Commissie voorgestetd. 

A11TICLE PREMlEH. 1 EERST!~ ARTIKEL. 

Des Conseils de prud'hommes d'appel 
sont institués dans les localités ci-après 
désignées : Anvers, Bruxelles, Courtrai, 
Gand, Liége, Mons, Namur. 

Ces Conseils étendront respective­ 
ment leur juridiction sur les Conseils de 
prud'hommes de première instance des 
provinces d'Anvers, Brabant,. i,landt·e 
occidentale, Flandre orientale, Liège, 
Hainaut el Namur. · 

ART. 2. 

La présente loi n' entrera en vigueur, 
en ce qui concerne les · Conseils de 
prud'hommes d'uppel institués à Anvers 
et Namur, qu'après l'organisation des 
Conseils de première. instance créés 
dans ces provinces par la loi d:u 
20 novembre 1911. 

Pendant la période tronsitoire, les 
appels des décisions rendues par le 
Conseil de prud'hommes d'Anvers 
seront dé{ érés au Conseil d'appel insti­ 
tué à Bruxelles, et ceux des décisions 
des Conseils de prud'hommes de Namur 
et Auvelais seront déférés au Conseil 
d'appel institué à Liéçe. 

Werkrechtersraden van beroep wor­ 
den ingesteld in de volgende gemeen­ 
ten : Antwerpen,_ Brussel, Kortrijk, 
Gent, Luik, Bergen, Namen. 

Die Baden zullen onderscheidenlijk 
hunne rechtsmacht uitoefenen over de 
Werkrechtersraden van eersten aanleg 
der provinciën Antwerpen, Brabant, 
West- Vlaanderen, Oost- Vlaanderen, 
Luik, Henegouw eu Namen. 

Anr. 2. 

Deze wet zal, wat betreft de Werk­ 
rechtersrtulcn uan. beroep, ingesteld te 
Antwerpen en te Namen, eerst in wer­ 
king treden na de im·ichting der Raden 
van eersten aanleg, in die provinciën 
tot stand gebracht dool' de wet van 
20 November 1911. 
f;edurende he: overgangstijdperk, 

wordt hooqer beroep, aonqeteekend tegen 
de beslissingen uitgaande van den fVerk­ 
rechiersraud te Antwerpen, gebracht 
voor den Baad van beroep ingesteld te 
Brussel, en dat, aangeteekend tegen de 
beslissingen uitgaande van de Werkrech­ 
tersraden le A amen en te Auvelais, voor 
den Raad van beroep .-inge.steld te Luik. 
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Kámer der Volksvertegenwoordigers. 

\. EI\GAOERING VAN 1 FEBRUARi 1912. 

Wetsontwerp tot oprichting van Werkrechtersraden van beroep te Brussel, 
Kortrijk, Gent, Luik en Bergen ( t ). 

VERSLAG 
NAMENS OE cœnussu, (2j UITGEBRACHT noen DEN 

IIEEI{ WA.IJWERJIA.:18. 

De hel ofte, vervat in artikel 103 der wel. van 15 Mei 1910 : <1 \V erk­ 
rachtersraden worden opgericht 1), wordt gestand gedaan door hel u 
onderworpen wetsontwerp. 

ln het verslag uitgaande van de Commissie des Seuaats, werd erkend 
dat hel moeilijk was te bepalen wrik het getal der Raden van beroep zou 
zijn. Oc Commissie drukte zich aldus uit : << Sornmiue instellingen hehln-n 
gcnaag,I, dat men cr twee pPr provincie zou oprichten. Oil cijfer berust op 
gce11c vaste n•gden, hel is i11 Pik gcm! Ic hoog. Ilet ;rchied vun een llof 
van beroep is le ui1g11strekt; het provinciaal gchied 1:rnt zich beier recht­ 
vaardigen, dorl1 hel is niet volstrekt noodzakelijk, dal elke provincie een 
Raad van beroep bezit ,>. _ .- 

Het wetsontwerp huldigt het beginsel van het provinciaal gebied. Zóo 
twee provinciën, die van Namen en die van Antwerpen, onderscheidenlijk 
zijn verhouden aan de Iladcn van beroep Ic 8cl'ge11 c11 te Brussel, dan is 
het voorloopig en omdat het thans onmogelijk is Raden van beroep ·in die 

(1) Wetsontwerp, or 55. , _ . , 
(1) Ot1 Commissie was sainengesteld uit do heeren H EY:.E:., vooreiüer, B~naóut, 

Q&LPORTE Axroox, W.}ltl,ILLOTTE, LBt·t:BVRI::, POLET en WAUWERMAl'\S. 

H 
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provinciën op te richten met inachtneming van den regel geschreven in 
artikel 105 der organische wet. 

De. Commissie was genoodzaakt het gegronde van die vaststelling aan te 
nemen, doch zij heeft het noodzakelijk geachl naar de middelen uit le 
zien om, zooveel mogelijk, de noodlottige gevolgen van een overgangstoe­ 
stand le verzachten. 

Zou het, in de eerste plaats, niet passen, de oprichting van Werkrechters­ 
raden vau beroep te Antwerpen eu te Namen in de wel op te nemen, door 
de wet te doen bekrachtigen : ln stede van te wachten met hunne oprich­ 
ting, zou hel volstaan nu niet over te gaan tot het in werking treden ervan. 
Anders te werk gaan, handelen zooàls 't ontwerp het voorziet, ware zich 
blootstellen aan een nieuw uitstel dat men gemakkelijk zou kunnen 
vermijden. ~Jet hel stelsel van het ontwerp zou men bij de Kamers een 
nieuw wetsontwerp moeten indienen e11 het zou maar kunnen· geschieden 
nadat de Werkreclnersraden van eersten aanlrg1 bij de wel van 20 Septem­ 
her 1 ~H 1 ingesteld, zullen zijn opgericht, 1•n na ontbinding der Raden van 
beroep te Brussel en. te Bergen, indien di-ze ouder hunne leden raadsheeren 
telden, die werden verkozen uit de Werkrechtersraden van Antwerpen, 
Auvelais of Namen. 

Eene andere kwestie betrof het bepalen der rechtsmacht van beroep voor 
welke moet worden gebracht hel hoogcr beroep aangetcekend tegen de 
beslissingen uirgnaude van de Hnden te Antwerpen, te Auvelais en te 
Namen, nadat de Baden van beroep der overige provinciën in werking zijn 
getreden, m dal tegen de beslissingen uilgaandc van de Baden te ~Jcchclen, 
Turnhout, Andenne <1n Dinant gedurende het tijdperk moetende vcrlonpr-n 
tusschen de oprichting ervan en de eedaflegging van de voorzitters der 
nieuwe Raden van beroep .(crr. art. 1 ïG der organh•ke wet). 

Naar Brussel of naar Bergen zaken verwijzen die te Antwerpen of le 
Namen in eersten aanlq; werden behandeld, is dat geen aanzienlijke kosten 
van verplaatsing opl('g~en aan hen die onder het gehied hehooren P Zullen 
deze fü.1den - zij bevatten al of niet verkozeuen van Raden dier provinciën 
- op de hoogte zijn van de plaatselijke ~cbruiken? 

Ware het niet verkieslijk ~eweèst bij wijze van overgang, doch voor 
deze twee provinciën, le laten bestaan het honger beroep voor de gewone 
rcchtsnmchten die er thans uitspraak over 'doeu P 

Uit de ingcwo1111c11 inlichtingen blijkt, dal de belanghebbenden, zelfs met 
die bezwaren, verlangen van stonden aan te kunnen genic1e11 het voorrecht 
om, ingeval van hooger beroep, voor hunne gelijkPn le verschijnen. 
: Derhalve is het le hopen, dat het huishoudelijk reglement der Werk- 
1·e<~lH~r~rnden naar het middel zal uitzien om hetgeen den pleiters past in 
ov:C-l'(!r.•iislcmming te brrngcn met de verplichtingen· der rechters, en ook 
om de rcclusziuiugen te stellen op uren. toelatende <lie bij te wonen zonder­ 
te vc~I tijdverlies. 



( a ) . [N' 80] 

De eenige wijziging, die de Commissie denkt te moeten voorstellen, 
bestaat hierin : voorloopig de provincie Namen te verbinden aan die vau 
Luik en niet aan die van Hencgouw. Beide provinciën behooren tol hel 
rechtsgebied van eenzelfde Ilof van beroep en de nijverheid der provincie 
Namen is zooveel, om niet te z1•ggen meer verwant aan die der provincie Luik 
dan aau die van Hcnego11w. Anderdeels, wordt dit voorstel insgelijks 
gebillijkt door meer gemakkelijke gemeenschapsmiddrlen. 

De wellen op de bevoegdheid werken niet terug op de gerechtelijke 
overeenkomsten die zijn tol stand gekomen vöor het in werking treden van 
die wellen. 

Naar luid van artikel 176, slotalinea der organieke wet, wordt. c. het 
beroep tegen de beslissingen van de \V erkrechrersraden voor de Raden ,·.aù 
beroep gebracht naarmate de voorziuers van deze instellingen den eed 
hebben afgelegd ·>. 

. Meii ud de noodige maatregelen moelen nemen om juist te bepalen op 
welk oogenblik die ee<laflèggirig plaats had en om het feit bekend te maken 
aan hen die onder hel gel.)ied behooren, 

Van dien stond af, zullen de beginselen, geschreven in de teksten van de 
artikelen ö5 en 56 ( overgangsbepalingen) der wel van 2ä Maa ri 1876, bij 
de procedure worden nageleefd : Alle zaken, regelmatig. ingeleid door een 
beroep aangeteekend vóór de eedaflegging van den Voorzitter van den voor 
de toekomst bevoegden Raad van beroep, worden voortgezet eu argehan- · 
deld voor den rechter bij wien dat beroep aanhangig werd gemaakt. Voor 
alle gedingen. waarin, op dat oogenblik, geen voorloopig vonnis of eind­ 
vonnis werd gewezen, wordt het. aan le leekenen beroep gebracht voor den 
Raad van beroep. 

De ·Commissie was van gevoelen, dal het zou volstaan deze beginselen 
hier le herinneren, zonder dal hel noodzakelijk zij ze in eene overgaugs­ 
bepaling op te nemen. 

De Commissie 'drukt de hoop uit, dat de Raden van beroep, nog vóór het 
einde van 19,12 voorgoed ingericht in vijf provinciën, de weldaad hunner 
rechtsmacht zullen uitstrekken lol al de Haden, in gansch IH'l land opgericht, 
'en dat, voor de twee overige provinciën, tijdelijk beroofd van een haar 
eigen Raad, de hervorming volledig en voorgoed zal lol stand komen in den 
loop vau het jaar '1913. 

De Verslag9eve1·, 
P. W AUWERMANS. 

De Voorzitter, 
HEYNEN. 
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Projet du Gouvernement. 

ARTICLE UNIQUE. 

Des Conseils de prud'hommes d'ap­ 
pel sont institués dans les localités 
ci-après désignées: Bruxelles, Courtrai, 
Gan<l, Liège et ~fous. 

Çe~ Conseils étendront respective­ 
ment leur juridiction sur les Conseils 
de prud'hommes de première instance 
des provinces d'Anvers et Brabant, 
Flandre occidentale, Flandre orientale, 
Liège, Hainaut et Namur. • 

Olihverp van de l\egeerlng 

EENIG ARTIKEL. 

Werkrechtersraden van beroep wor­ 
den ingesteld in de volgende gemeen­ 
ten : Brussel, Kortrijk, Gent, -Luik en 
Bergen. 

Die Raden zullen onderscheidenlijk 
hunne rechtsmacht uitoefenen over de 
Werkrechtersraden van eersten aanleg 
der provinciën Antwerpen en Brabant, 
West - Vlaanderen, Oost- Vlaanderen, 
Luik, Hencgouw en Namen. 
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Teate propo.•ë pi.Ir la Com111ls11lon, 1 'fek~t uoor de Cuwmlulc YoorgeAt~ld • 

..\urn.:LE PR1rn11m. 1 EEnSTE ARa'IKRL. 

Des Conseils ~e prud'hommes d'appel 
sont instiLUé~ dans les localités ci-après 
désignées: A,wers, Bruxelles, Courtrai, 
Gand, Liège, Mons, Namur. 

Ces Conseils étendront respective­ 
ment leur juridiction sur les Conseils de 
prud'hommes de première instance des 
provinces d'Anvers, Brabant, Flandre 
occidentale, Flandre orientale, Liége, 
Hainaut el Namur. 

ART. 2. 

[,a présente loi n'entrera eu mqùeur, 
en œ qui concerne les Conseils de 
prud'hommes d'"ppel institués à ,.invers 
et Nu mur, qu'après l' orqanistuuni des 
Conseils de première instance créés 
dans ces provinces par la loi du 
20 novembre 1911. 

Pendant la période transitoire, les 
appels des décisions rendues par le 
Conseil de prml'lwm.mes d'Anver« 
seront déférés au Conseil d'appel insti­ 
lllé à Bruxelles, ,~t ceu.x des décisions 
des Conseils de prtul' hommes de Namur 
et Auvelais seront déférés au Conseil 
d'appel institué à Liéqe. 

Werkrccluersraden van beroep wor­ 
den ingesteld in de volgende gemeen­ 
ten : Antuierpen, Brussel, Kortrijk, 
Gent, Luik, Bergen, Namen. 
. Die Baden zullen onderscheidenlijk 
hunne rechtsmacht uitoefenen over de 
Werkrechtersraden van eersten aanleg 
der provinciën Antwerpen, Brabant, 
West-Vlaanderen, Oost-Vlaanderen, 
Luik, Henegouw en Nameri. 

ART. 2. 

Deze wet zal, wat betre/t de Werk­ 
reciuersraden uan beroep, ingesteld te 
Antwerpen en te Namen, eerst in uier­ 
king treden na de inrichting der Raden 
uan. eersten aanleg, in die provinciën 
tot stand gebracht door de wet van 
20 November 1911. 

Gedurende het overg'angstijdperk, 
wordt hoogerbe·roep, aangeteelœnd tegen 
de beslissingen uitgaande van den Werk­ 
recluersruad le Antwerpen, gebracht 
voor den Raad ·van beroep ingesteld te 
Brussel, en dat, atnujeteekend tegen de 
beslissingen uitgaande van de Werkrech­ 
tersraden te Aamen en te Auvelais, voor 
den Raad van beroep ingesteld te Luik. 


